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[bookmark: TextBodyBegin]Le Parlement européen,
–	vu la directive 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 établissant un cadre pour la planification de l’espace maritime[footnoteRef:1] (directive sur la planification de l’espace maritime), [1:  	JO L 257 du 28.8.2014, p. 135, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2014/89/oj.] 

–	vu la directive 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 établissant un cadre d’action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin (directive-cadre «stratégie pour le milieu marin»)[footnoteRef:2], [2:  	JO L 164 du 25.6.2008, p. 19, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2008/56/oj.] 

–	vu le règlement (UE) nº 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à la politique commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) nº 1954/2003 et (CE) nº 1224/2009 du Conseil et abrogeant les règlements (CE) nº 2371/2002 et (CE) nº 639/2004 du Conseil et la décision 2004/585/CE du Conseil[footnoteRef:3] (règlement relatif à la politique commune de la pêche), [3:  	JO L 354 du 28.12.2013, p. 22, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2013/1380/oj.] 

–	vu le règlement (UE) 2021/1139 du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2021 instituant le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture et modifiant le règlement (UE) 2017/1004200[footnoteRef:4], [4:  	JO L 247 du 13.7.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/1139/oj.] 

–	vu la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages[footnoteRef:5] (la directive «Habitats»), [5:  	JO L 206 du 22.7.1992, p. 7, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/1992/43/oj.] 

–	vu la directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages[footnoteRef:6] (directive «Oiseaux»), [6:  	JO L 20 du 26.1.2010, p. 7, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2009/147/oj. ] 

–	vu le rapport de la Commission du 3 mai 2022 sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la directive 2014/89/UE établissant un cadre pour la planification de l’espace maritime [COM(2022)0185],
–	vu la législation de l’Union sur la qualité des eaux et la lutte contre les pollutions [directive-cadre sur l’eau[footnoteRef:7], directive 2008/105/CE[footnoteRef:8], directive (UE) 2024/3019[footnoteRef:9], directive 91/676/CEE du Conseil[footnoteRef:10], directive 2005/35/CE[footnoteRef:11] et règlement (CE) nº 1907/2006[footnoteRef:12]], [7:  	Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (JO L 327 du 22.12.2000, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2000/60/oj). ]  [8:  	Directive 2008/105/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau, modifiant et abrogeant les directives 82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE du Conseil et modifiant la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 348 du 24.12.2008, p. 84, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2008/105/oj). ]  [9:  	Directive (UE) 2024/3019 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2024 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines (JO L, 2024/3019, 12.12.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2024/3019/oj). ]  [10:  	Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles (JO L 375 du 31.12.1991, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/1991/676/oj). ]  [11:  	Directive 2005/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la pollution causée par les navires et à l’introduction de sanctions en cas d’infractions (JO L 255 du 30.9.2005, p. 11, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2005/35/oj). ]  [12:  	Règlement (CE) nº 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) nº 793/93 du Conseil et le règlement (CE) nº 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la Commission (JO L 396 du 30.12.2006, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2006/1907/oj). ] 

–	vu la communication de la Commission du 20 mai 2020 intitulée «Stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 – Ramener la nature dans nos vies» [COM(2020)0380] et la résolution du Parlement du 9 juin 2021 sur ce sujet[footnoteRef:13], [13:  	Résolution du Parlement européen du 9 juin 2021 sur la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030: ramener la nature dans nos vies (JO C 67 du 8.2.2022, p. 25).] 

–	vu le Code de conduite pour une pêche responsable de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) de 1995, notamment son article 10,
–	vu les directives volontaires de la FAO visant à assurer la durabilité de la pêche artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et de l’éradication de la pauvreté,
–	vu la communication de la Commission du 5 juin 2025 intitulée «Pacte européen pour les océans» [COM(2025)0281],
–	vu sa résolution du 7 juillet 2021 sur les effets des parcs éoliens en mer et des autres systèmes d’énergie renouvelable sur le secteur de la pêche[footnoteRef:14], [14:  	JO C 99 du 1.3.2022, p. 88.] 

–	vu sa résolution du 6 octobre 2022 intitulée «Une dynamique pour les océans: renforcer la gouvernance et la biodiversité des océans»[footnoteRef:15], [15:  	JO C 132 du 14.4.2023, p. 106. ] 

–	vu sa résolution du 9 mai 2023 sur la cogestion des pêches dans l’Union et la contribution du secteur de la pêche à la mise en œuvre des mesures de gestion[footnoteRef:16], [16:  	JO C, C/2023/1060, 15.12.2023, ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2023/1060/oj.] 

–	vu sa résolution du 18 janvier 2024 sur l’état des lieux de la mise en œuvre de la politique commune de la pêche et les perspectives d’avenir[footnoteRef:17], [17:  	JO C, C/2024/5734, 17.10.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2024/5734/oj.] 

–	vu la communication de la Commission du 12 mai 2021 intitulée «Orientations stratégiques pour une aquaculture plus durable et compétitive dans l’Union européenne pour la période 2021-2030» [COM(2021)0236],
–	vu document de travail des services de la Commission [SWD(2025)0003] accompagnant le document intitulé «Rapport de la Commission au Conseil et au Parlement européen – Évaluation par la Commission des programmes de mesures des États membres, tels que mis à jour au titre de l’article 17 de la directive-cadre “stratégie pour le milieu marin” (2008/56/CE)»,
–	vu le rapport spécial 25/2023 de la Cour des comptes européenne intitulé «La politique aquacole de l’UE – Une production qui stagne et des résultats mitigés malgré la hausse des financements de l’UE»,
–	vu le briefing intitulé «Fisheries in maritime spatial planning» (La pêche dans la planification de l’espace maritime), publié par la direction générale des services de recherche parlementaire en octobre 2025,
–	vu l’étude intitulée «Implementation of the Maritime Spatial Planning Directive: Impact on fisheries in selected fishing areas and sea basins» (Mise en œuvre de la directive sur la planification de l’espace maritime: effets sur la pêche dans certaines zones de pêche et certains bassins maritimes), publiée par la direction générale des services de recherche parlementaire en décembre 2025,
–	vu le cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal de 2022,
–	vu le rapport spécial du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat publié en septembre 2019 et intitulé «L’océan et la cryosphère dans le contexte du changement climatique»,
–	vu l’article 55 de son règlement intérieur, ainsi que l’article 1, paragraphe 1, point e), et l’annexe 3 de la décision de la Conférence des présidents du 12 décembre 2002 relative à la procédure d’autorisation pour l’élaboration de rapports d’initiative,
–	vu le rapport de la commission de la pêche (A10-0120/2026),
A.	considérant qu’une concurrence accrue entre différents secteurs et activités – tels que la pêche, l’aquaculture, le transport maritime ou par voie d’eau, l’énergie renouvelable en mer, la conservation de la nature et du patrimoine culturel maritime, le tourisme littoral, les activités de loisir, les opérations visant à extraire et à éliminer des sédiments des fonds marins par dragage, l’utilisation de câbles et de pipelines sous-marins ou encore la défense – pour accéder à l’espace maritime entraîne une hausse de la pression cumulée exercée sur les écosystèmes marins ainsi que des conflits liés à l’utilisation de cet espace, un phénomène amplifié par la fragmentation institutionnelle et administrative;
B.	considérant que la pêche et l’aquaculture sont des secteurs stratégiques pour la sécurité et la souveraineté de l’Union, en particulier sur le plan de la sécurité alimentaire et de la souveraineté maritime, et qui contribuent à la compétitivité et à la résilience des communautés côtières; que les produits de la pêche issus de l’Union sont sains et souvent d’origine locale et qu’ils présentent donc l’un des meilleurs profils du fait des faibles émissions de gaz à effet de serre par poids de protéine animale consommable; que, par conséquent, la valeur stratégique de ces secteurs devrait être dûment reconnue lors de la planification de l’espace maritime;
C.	considérant qu’en 2022, l’autosuffisance de l’Union en matière de produits de la mer a diminué pour atteindre 37,5 %, et qu’environ 80 % des produits de la mer consommés dans l’Union sont importés, ce qui crée une dépendance structurelle à l’égard de sources extérieures et affaiblit la souveraineté alimentaire de l’Union; que, dans le même temps, la flotte de pêche de l’Union a connu une réduction significative au cours de la dernière décennie et qu’elle est maintenant plus de 13 % plus petite qu’en 2014; que cette contraction, associée à une concurrence croissante pour l’utilisation de l’espace maritime, compromet la viabilité économique du secteur de la pêche, le renouvellement des générations et la capacité de la flotte à contribuer à la sécurité alimentaire de l’Union; qu’il est donc essentiel de garantir un accès suffisant, équilibré et prévisible à l’espace maritime pour développer une pêche compétitive de l’Union, comme le reconnaît le pacte européen pour l’Océan;
D.	considérant que les évolutions du contexte géopolitique et les tensions croissantes risquent d’augmenter l’utilisation militaire de l’espace maritime; considérant que la planification de l’espace maritime doit tenir compte des activités et opérations liées à la défense et à la sécurité, telles que la surveillance des zones économiques exclusives, la protection du commerce maritime, les exercices militaires conjoints, la lutte contre le trafic illicite, le déminage, la lutte contre la piraterie, ainsi que la surveillance aérienne et par satellite, et de leurs interactions avec les activités économiques liées à la mer et au milieu marin;
E.	considérant que le rapport spécial 22/2023 de la Cour des comptes européenne, intitulé «Énergies marines renouvelables dans l’UE», met en exergue le risque de perte d’emplois dans le secteur de la pêche; qu’il souligne l’absence de quantification des principaux effets économiques qu’aurait, sur la pêche, le développement des énergies marines renouvelables et qu’il affirme qu’il faudrait mieux cerner les possibles conséquences négatives du développement des énergies marines renouvelables sur le secteur de la pêche et apporter des solutions; qu’il relève également que l’augmentation des populations piscicoles à plus grande échelle est incertaine mais que de plus fortes densités de poissons ont été observées à l’intérieur de zones d’énergie renouvelable en mer, ce qui indique que ces zones pourraient présenter des atouts pour les pêcheurs et les pêcheries;
F.	considérant que l’Union s’est fixé un objectif juridiquement contraignant qui consiste à prendre des mesures de restauration efficaces par zone dans 20 % de ses zones maritimes au moins d’ici 2030;
G.	considérant que l’Union s’est engagée à protéger au moins 30 % de ses zones marines d’ici 2030;
H.	considérant que la directive sur la planification de l’espace maritime établit un cadre commun permettant aux États membres d’organiser l’utilisation de leurs eaux marines et qu’elle vise à encourager le développement durable et la croissance durable de l’économie bleue ainsi qu’à réduire les conflits entre les secteurs, sans pour autant imposer elle-même de nouvelles obligations au secteur; que cette directive tend à privilégier l’expansion d’activités économiques à forte intensité de capital et qui, du point de vue spatial, s’excluent mutuellement, au risque de marginaliser les usages traditionnels, mobiles et collectifs de la mer, en particulier la pêche;
I.	considérant que l’Union a fourni un cadre pour la planification de l’espace maritime, dont des mécanismes en matière de coopération transfrontalière; que les États membres sont chargés d’adopter des plans au titre de ce cadre, notamment en concevant et en déterminant le format et le contenu de ces plans, conformément à leurs usages administratifs, ainsi qu’en répartissant l’espace maritime entre les différentes activités et utilisations;
J.	considérant que la directive sur la planification de l’espace maritime contribue à la protection de l’environnement en encourageant l’utilisation durable de l’espace maritime et des ressources marines et qu’elle impose aux États membres d’appliquer une approche fondée sur les écosystèmes; que cette directive vise à assurer un bon équilibre entre les objectifs environnementaux, sociaux et économiques, sans établir systématiquement de hiérarchie entre les activités, qu’elles soient traditionnelles ou non;
K.	considérant que la directive sur la planification de l’espace maritime est étroitement liée à la mise en œuvre d’autres textes législatifs de l’Union, tels que la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin», le règlement relatif à la politique commune de la pêche, les directives «Habitats» et «Oiseaux», ainsi que la directive-cadre sur l’eau; qu’elle est également liée à des engagements politiques contraignants (sur le plan juridique ou non), tels que le cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal;
L.	considérant qu’à la suite de l’adoption de la directive sur la planification de l’espace maritime, les 22 États membres ayant une bande côtière ont dû nommer, en 2016 au plus tard, des autorités compétentes et adopter, le 31 mars 2021 au plus tard, des plans nationaux issus de la planification de l’espace maritime pour leurs eaux marines; que huit États membres n’ont pas respecté cette échéance;
M.	considérant qu’à ce jour, 20 des 22 États membres ayant une bande côtière ont adopté des plans issus de la planification de l’espace maritime et que nombre de ces États procèdent actuellement à la révision de leurs plans;
N.	considérant que, lorsqu’ils élaborent leurs plans issus de la planification de l’espace maritime, les États membres doivent tenir compte d’aspects environnementaux, économiques, sociaux et de sûreté, des interactions terre-mer et de la coopération transfrontière, mais également veiller à la participation précoce, continue et effective de toutes les parties concernées, y compris les pêcheurs, les ramasseurs de coquillages et leurs organisations représentatives, ainsi que les communautés des régions ultrapériphériques, grâce à une approche ascendante tout au long du processus décisionnel, en veillant à ce que cette participation soit adéquate et significative et qu’elle ne se limite pas à un simple rôle consultatif;
O.	considérant que le degré de mise en œuvre de la directive sur la planification de l’espace maritime varie considérablement d’un État membre à l’autre en raison de différences entre les structures administratives et de gouvernance, certains systèmes étant plus décentralisés que d’autres; que les effets de la planification de l’espace maritime varient fortement selon les bassins maritimes et les territoires, certaines régions côtières étant confrontées à une plus grande concentration de restrictions spatiales et d’utilisations concurrentes, ce qui accentue les déséquilibres territoriaux au sein de l’Union;
P.	considérant que les États membres doivent coordonner leurs plans avec d’autres États membres concernés et coopérer avec les autorités des pays tiers dans la région marine concernée; que, compte tenu des différences qui existent entre les régions ou sous-régions marines et les zones côtières, une approche universelle n’est pas adaptée à cette coopération;
Q.	considérant que la nature et la teneur des plans issus de la planification de l’espace maritime varient grandement, la directive sur la planification de l’espace maritime ne prévoyant pas de critères contraignants précis pour les plans et laissant aux États membres une grande marge de manœuvre pour ce qui est de la conception détaillée de ces plans et leur mise en œuvre;
R.	considérant que la planification de l’espace maritime est plus que nécessaire dans les zones, telles que la Manche, la mer Baltique ou la mer Méditerranée, qui présentent une forte concentration d’activités dans un espace maritime limité;
S.	considérant que la planification de l’espace maritime devrait contribuer à la cohésion territoriale de l’Union, conformément à l’article 174 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne; que la pêche et l’aquaculture ne sont pas uniquement des activités économiques, mais jouent également un rôle social fondamental en assurant des moyens de subsistance, en maintenant l’emploi et en préservant le tissu social et culturel des communautés côtières et insulaires, en particulier dans les régions périphériques et ultrapériphériques;
[bookmark: _Hlk227157449]T.	considérant que les secteurs halieutique et aquacole sont confrontés à divers enjeux, tels que des pressions dues au déclin de l’état des écosystèmes marins, au déploiement inégal des mesures de conservation des ressources marines ou aux secteurs émergents de l’économie bleue, tels que l’énergie renouvelable en mer;
U.	considérant que des réseaux bien gérés et effectivement protégés d’aires marines protégées ayant une connectivité écologique constituent un outil essentiel de conservation de la biodiversité marine et peuvent contribuer à des avantages à long terme grâce à la reconstitution des stocks, aux retombées sur les zones adjacentes et à la résilience des économies côtières, mais que leur efficacité et leur acceptabilité sociale dépendent de leur conception, de leur gestion et de leur articulation avec les activités de pêche durable, notamment par des approches différenciées, fondées sur des données scientifiques et la participation de toutes les parties prenantes, dont les pêcheurs et les communautés côtières;
V.	que les énergies renouvelables en mer ne seront durables que si elles n’ont pas de répercussions négatives sur l’environnement ni sur la cohésion économique, sociale et territoriale, en particulier dans les régions dépendantes de la pêche;
W.	considérant qu’il reste du ressort des États membres de décider de leur bouquet énergétique et des technologies qu’ils emploient;
X.	considérant que la perte croissante de zones de pêche entraîne le déplacement des activités de pêche, accroît la pression exercée sur les ressources de pêche ainsi que la concurrence entre les flottes et cause la disparition de certains segments qui ne peuvent déplacer leurs activités, en particulier pour la pêche artisanale, y compris pour les pêcheurs à pied tels que les ramasseurs de coquillages; que cette situation a également des effets sur la cohésion sociale, l’emploi et la transmission des traditions maritimes;
Y.	considérant que la politique commune de la pêche autorise les États membres à restreindre l’accès aux zones de pêches, dans une zone de 12 milles nautiques à partir du rivage (100 milles dans les régions ultrapériphériques), aux navires de pêche qui pêchent traditionnellement dans ces eaux depuis des ports situés sur la côte adjacente;
Z.	considérant que les zones marines et littorales pâtissent des conséquences du changement climatique et de la pollution, notamment de polluants chimiques et des déchets marins ou d’origine terrestre, qui ont également des répercussions sur les activités liées à la mer, à la biodiversité marine et aux ressources halieutiques et aquacoles;
AA.	considérant que le retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne et les répercussions du Brexit ont profondément modifié les équilibres spatiaux, économiques et halieutiques dans plusieurs bassins maritimes, en particulier la Manche, la mer du Nord et les eaux occidentales, entraînant une concentration accrue des activités de pêche de l’Union dans des zones maritimes plus restreintes;
AB.	considérant que les travailleurs de la mer, tels que les pêcheurs, peuvent être confrontés à certains risques ou dangers liés à la sécurité des navires ou à l’exposition à certains types de trafics par les routes maritimes, tels que le trafic de stupéfiants;
AC.	considérant que les travailleurs de la pêche et de l’aquaculture doivent bénéficier de conditions de travail sûres, justes et décentes, ainsi que d’une protection sociale adéquate; que les décisions relatives à la planification de l’espace maritime peuvent avoir des incidences directes sur leur sécurité, leurs revenus et leurs conditions de travail;
AD.	considérant que nombre des plans issus de la planification de l’espace maritime couvrent les espaces marins uniquement, excluant les interactions terre-mer et en particulier les effets de la pollution terrestre sur les écosystèmes marins;
AE.	considérant que l’application d’une approche fondée sur les écosystèmes est insuffisante ou inexistante, de nombreux États membres ayant des difficultés à l’appliquer concrètement et à faire concorder les exigences de la directive sur la planification de l’espace maritime avec celles d’autres textes législatifs, tels que le règlement relatif à la politique commune de la pêche ou la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin»;
AF.	considérant que les États membres n’ont pas encore atteint l’objectif de bon état écologique des mers d’Europe, fixé à l’horizon 2020 par la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin»;
AG.	considérant que la collecte, la transparence, l’accessibilité et l’harmonisation des données ainsi que leur traitement dans des délais raisonnablement courts sont essentiels pour déterminer comment la pêche et l’aquaculture sont intégrées à la planification de l’espace maritime; que des données complètes sur les zones économiques exclusives manquent et que l’intégration des données dans différents secteurs ou leur collecte auprès des autorités nationales présentent des difficultés; que davantage de financements pourraient encore être affectés à ce type d’activité de collecte de données;
Mise en œuvre de la directive sur la planification de l’espace maritime et répercussions sur la pêche et l’aquaculture
1.	met en exergue le fait que la directive sur la planification de l’espace maritime, si elle fournit un cadre transsectoriel pertinent en matière de coopération, est mise en œuvre de façon inégale par les États membres;
2.	se félicite que la mise en œuvre de la directive sur la planification de l’espace maritime soit bien avancée dans certains États membres, qui ont instauré des stratégies nationales intégrées, des organismes spécialisés et des plans d’action pour les bassins maritimes;
3.	relève que les plans issus de la planification de l’espace maritime ont force obligatoire dans certains États membres, mais sont non contraignants et plutôt indicatifs dans d’autres; signale que, dans les États membres, la mise en œuvre est souvent entravée par le morcellement institutionnel, la fragmentation de la gouvernance, l’inadéquation des mécanismes juridiques ou la faiblesse des ressources financières et humaines consacrées à ces mécanismes ainsi que de l’accès à ces derniers, en particulier par l’intermédiaire du Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture pour ce qui est des groupes d’action locale pour la pêche et l’aquaculture;
4.	souligne que la planification de l’espace maritime devrait inclure un recensement des problèmes et des perspectives, la collecte de données relatives à la planification, la prise de décision et la mise en œuvre, ainsi qu’accorder une attention particulière à la pêche et à l’aquaculture;
5.	souligne que la mise en œuvre et l’efficacité de la planification de l’espace maritime varient grandement entre les régions maritimes de l’Union, certaines (telles que la mer Baltique et la mer du Nord) étant largement couvertes par les plans issus de la planification de l’espace maritime, tandis que d’autres (telles que la mer Méditerranée) le sont considérablement moins;
6.	salue l’initiative du bassin de la mer du Nord au sens large, qui rassemble des États membres et des pays tiers en vue de mieux harmoniser et coordonner les plans issus de la planification de l’espace maritime;
7.	souligne le fait que les initiatives transfrontières restent limitées et qu’une coordination efficace manque, ce qui amenuise les efforts visant à remédier aux difficultés que partagent les régions marines interconnectées; déplore les difficultés à la coopération entre les États membres et les pays tiers, en particulier les États côtiers voisins, en matière de planification de l’espace maritime;
8.	souligne les effets du Brexit sur la planification maritime, en particulier le développement des zones marines protégées et des énergies renouvelables en mer, mais également la densification d’autres activités telles que le transport maritime ou le tourisme littoral; signale qu’en raison de ces évolutions, la flotte de pêche de l’Union est exclue de nombreuses zones de pêche dans les eaux britanniques, l’effort de pêche est réorienté et une forte pression est exercée sur les ressources de pêche dans les zones de la Manche et de la mer du Nord, au détriment des pêcheries de l’Union; demande que, dans ces zones, la planification de l’espace maritime intègre systématiquement ces éléments;
9.	signale qu’une coordination entre les États membres et le Royaume-Uni s’impose pour parvenir à une gestion efficace et équitable du bassin maritime et ainsi réduire les nombreux conflits d’usage, en tenant compte des dimensions économiques, sociales et environnementales de chaque activité; rappelle à ce titre que la Convention des Nations unies sur le droit de la mer impose, notamment à ses articles 7 et 8, la coopération transfrontalière; demande en particulier une réelle concertation avec le Royaume-Uni et les îles Anglo-Normandes sur les mesures de gestion dans les aires marines protégées, en tenant compte des conséquences socio-économiques supportées par les pêcheurs de l’Union;
10.	souligne que le bassin méditerranéen subit particulièrement la prolifération de plateformes énergétiques en mer et d’autres infrastructures de ce type, qui imposent d’importantes restrictions spatiales aux activités de pêche, limitant ainsi l’accès aux zones de pêche traditionnelles et contribuant à la fragmentation de l’espace maritime; relève que, s’il revient aux États membres de déterminer l’usage des infrastructures dans ces zones, ces décisions ont une incidence directe sur les zones de pêche traditionnelles et devraient donc être intégrées de manière cohérente aux processus de planification de l’espace maritime; constate que le développement du tourisme maritime a également des répercussions sur les opérations de pêche dans le bassin maritime;
11.	souligne les caractéristiques spécifiques de la mer Adriatique en tant que bassin maritime semi-fermé et très sensible, soumis aux pressions cumulées de la pêche, de l’aquaculture, du transport maritime, du tourisme et du développement côtier; souligne que ces pressions nécessitent une approche renforcée de la planification de l’espace maritime à l’échelle des bassins maritimes et au niveau transfrontalier; invite la Commission et les États membres concernés, en coopération avec les pays côtiers voisins qui ne sont pas membres de l’Union, à renforcer la coordination, le partage des données et les mécanismes de gouvernance conjointe dans la mer Adriatique; met en exergue l’importance de la pêche artisanale et côtière dans le bassin maritime ainsi que de l’intégration de ces activités à la planification de l’espace maritime en vue de préserver leur viabilité économique et le patrimoine culturel qu’elles représentent;
12.	signale que la mer Baltique présente un certain nombre de particularités, notamment un bassin maritime semi-fermé, une forte concentration d’activités économiques de natures différentes (telles que la pêche, le transport maritime ou le développement des énergies renouvelables en mer) et un écosystème vulnérable; demande, à cet égard, une approche durable et adaptée à la région en matière de planification de l’espace maritime; salue les travaux en cours du groupe de travail conjoint HELCOM-VASAB sur la planification de l’espace maritime, qui constituent une base solide pour la coordination au niveau des bassins maritimes en mer Baltique;
13.	souligne que les bassins maritimes des régions ultrapériphériques doivent aussi être inclus dans la mise en œuvre de la directive sur la planification de l’espace maritime, en tenant pleinement compte de leurs spécificités, y compris dans les interactions avec les pays tiers;
Avantages de la planification de l’espace maritime pour la pêche et l’aquaculture
[bookmark: _Hlk227158072]14.	déplore le fait que le cadre juridique actuel en matière de planification de l’espace maritime n’ait pas engendré de manière satisfaisante les avantages attendus pour la pêche; relève que la planification de l’espace maritime n’a pas contribué de façon importante à l’amélioration de la prévisibilité et de la stabilité pour les activités de pêche; met en exergue le manque d’objectifs planchers et d’indicateurs environnementaux, sociaux et économiques mesurables en matière de pêche dans la planification de l’espace maritime, en particulier pour les petits opérateurs; souligne la nécessité d’une mise en œuvre cohérente et efficace de la politique maritime de l’Union;
15.	souligne qu’il est important, aux fins de la mise en œuvre du cadre de planification de l’espace maritime, de procéder à une analyse socio-économique complète qui tienne notamment compte du point de vue des petites entreprises et des communautés côtières; rappelle l’importance de la pêche et de l’aquaculture concernant la souveraineté alimentaire ainsi que la conservation des savoir-faire connexes pour l’Union et reconnaît qu’une meilleure prise en compte de l’importance de ces activités dans la planification de l’espace maritime revêt un intérêt public majeur;
16.	souligne que la planification de l’espace maritime doit mieux intégrer la pêche et l’aquaculture, s’attaquer activement aux enjeux spatiaux ayant une incidence sur la pêche, y compris les effets cumulatifs de l’énergie renouvelable en mer, des zones marines protégées, du transport maritime et des zones de défense, et éviter la marginalisation progressive des activités de pêche; souligne que les parcs éoliens en mer devraient, dans la mesure du possible, être placés dans des zones moins adaptées à la pêche, afin de réduire autant que possible les incidences négatives sur les opérations de pêche;
17.	souligne le rôle central que joue la pêche artisanale, par exemple en matière d’emploi local, de cohésion sociale et de préservation des savoir-faire traditionnels; demande que la planification de l’espace maritime tienne pleinement compte de ce segment, notamment en matière d’accès à l’espace, de proximité des zones de pêche et de sécurité des activités;
18.	constate que les parcs éoliens en mer peuvent avoir une incidence sur les pêcheries car ils modifient la répartition spatiale et l’abondance des espèces marines pêchées à des fins commerciales et imposent des restrictions d’accès (pour des raisons de sécurité) ou de méthodes de pêche; relève que les possibles avantages constatés pour les pêcheurs ne sont pertinents que si ces derniers ont la possibilité, d’un point de vue pratique, de travailler dans ces zones;
19.	souligne que, si le cadre juridique en matière de planification de l’espace maritime présente des avantages marginaux pour l’aquaculture, des améliorations s’imposent en ce qui concerne la désignation de l’espace maritime, une meilleure reconnaissance du rôle de l’aquaculture au sein de ce cadre, la cohérence transfrontière, la sécurité juridique, ainsi que les délais et conséquences des procédures d’octroi de licences; signale, en particulier, qu’il est nécessaire de mieux intégrer l’aquaculture à la planification de l’espace maritime et d’envisager d’autres actions, telles que l’élaboration d’une éventuelle politique commune de l’aquaculture, afin de mieux prendre en compte ce secteur qui est central pour la sécurité alimentaire de l’Union;
20.	souligne que l’objectif consistant à réduire autant que possible les conflits entre les différents secteurs et acteurs de la mer n’a pas été atteint de façon substantielle, en particulier pour ce qui est de la pêche et de l’aquaculture, y compris la conchyliculture et les secteurs émergents tels que l’élevage d’algues marines, qui ont vu les espaces qui leur sont dévolus se réduire, une situation qui a des effets sur leur compétitivité et sur les perspectives de développement de leurs activités;
21.	signale que la nature du conflit relatif à l’utilisation de l’espace maritime varie selon le type d’activités halieutiques et conchylicoles concernées et que ces activités peuvent aussi être en concurrence entre elles pour l’espace maritime; souligne que les principaux conflits ayant des répercussions sur la pêche sont la perte de zones de pêche due à l’exclusion de zones maritimes, les restrictions d’accès, la concurrence pour l’accès à ces zones, la fragmentation spatiale et le déclin de l’état de plusieurs écosystèmes marins, tandis que les principaux conflits qui concernent l’aquaculture sont le chevauchement des zonages, les préoccupations environnementales (telles que la pollution et l’eutrophisation) et la concurrence en matière de capture;
[bookmark: _Hlk226557253]22.	rappelle que la pêche et l’aquaculture dépendent de la localisation géographique des ressources marines ainsi que du bon état des écosystèmes marins et que, étant étroitement liées à la chaîne de valeur des produits de la mer et à l’emploi dans les régions côtières, elles ne se prêtent pas à la délocalisation;
23.	souligne que les zones prioritaires ou réservées ne bénéficient pas au secteur de la pêche, qui doit souvent opérer dans des espaces maritimes qui ne sont pas consacrés à des activités précises et qui est de plus en plus résiduel par rapport aux autres activités; relève que, si l’aquaculture (dont l’algoculture) se prête mieux, en principe, à l’existence de zones réservées, les approches varient considérablement entre les États membres, parfois même au sein d’un même État, et les procédures d’octroi de licence sont souvent lourdes;
24.	souligne que, si certains États membres ont établi des zones polyvalentes, ils adoptent majoritairement une approche fondée sur les projets; souligne qu’une approche polyvalente se révèle très difficile à appliquer entre certaines activités, en particulier pour associer la pêche, la protection de la biodiversité et l’énergie océanique; relève qu’une approche polyvalente suscite également des préoccupations en matière d’assurance et de sécurité pour les pêcheurs et les travailleurs aquacoles; signale que, bien que les zones polyvalentes puissent permettre de remédier aux effets cumulés des activités humaines, de plus amples recherches sont nécessaires pour en évaluer la faisabilité et les conséquences; signale que ces zones devraient être désignées à la suite d’une évaluation de l’incidence économique, sociale et environnementale des différentes activités qui y sont déployées, laquelle évaluation ne saurait avoir lieu sans participation réelle, tout au long du processus, des opérateurs de tous les secteurs concernés ainsi que d’autres parties prenantes pertinentes;
25.	salue les exemples réussis de co-implantation d’activités, tels que les infrastructures d’éolien en mer fixé ou flottant qui peuvent également servir à développer l’aquaculture, la conchyliculture et l’algoculture, à protéger les habitats pour la faune et la flore marines, ou encore à déployer des activités régénératrices, ainsi que les activités de pêche telles que la pêche passive ou à faible incidence; signale, à cet égard, qu’il est nécessaire d’améliorer l’échange de bonnes pratiques et de faire plus de recherches, en particulier concernant les répercussions écologiques et le potentiel économique;
26.	invite instamment les États membres à prendre en considération l’incidence des énergies renouvelables en mer sur l’écosystème marin et les pêcheries lors du choix de leur bouquet énergétique;
[bookmark: _Hlk227158246]27.	souligne que la coordination terre-mer reste l’une des principales faiblesses de la mise en œuvre de la planification de l’espace maritime, en particulier le manque de prise en compte des effets de la pollution terrestre sur les écosystèmes marins au moment de l’application des mesures de protection de la biodiversité;
28.	met en exergue l’importance des infrastructures portuaires et halieutiques, ainsi que des installations connexes, et la nécessité de veiller à ce que la planification de l’espace maritime soit cohérente concernant les investissements destinés à ces infrastructures, conformément à la stratégie portuaire européenne, tout en tenant compte de la dépendance de toutes les activités maritimes à une bonne coordination terre-mer;
Participation des parties prenantes et collecte de données
29.	signale que la participation des parties prenantes et des communautés côtières au processus de planification de l’espace maritime a progressé mais qu’elle reste limitée; déplore le fait que cette participation soit souvent dénuée d’un engagement et d’une consultation précoces et formels, ce qui limite les chances d’influer véritablement sur les décisions de planification; salue, à cet égard, l’initiative de la Commission visant à organiser un dialogue sur la mise en œuvre de la planification de l’espace maritime;
30.	relève de bons exemples de participation des parties prenantes dans certains États membres, comme des consultations nationales et des processus participatifs; regrette cependant l’absence de dispositions contraignantes pour les États membres en matière de participation des parties prenantes; relève que cette absence entrave la participation des parties concernées – telles que les pêcheurs, les travailleurs aquacoles, les groupes d’intérêts et les citoyens concernés – aux processus de consultation et de prise de décision, en particulier concernant la localisation des projets d’énergie renouvelable en mer;
31.	signale que la pêche et l’aquaculture sont souvent éclipsées par d’autres secteurs plus puissants ou plus importants sur le plan économique, tels que l’énergie renouvelable en mer; relève qu'il est fait état de déséquilibres structurels de pouvoir entre les secteurs maritimes; déplore que certains secteurs et opérateurs passent souvent outre aux processus de consultation, aux dépens d’acteurs moins organisés tels que les pêcheurs artisanaux, y compris les pêcheurs à pied, tels que les ramasseurs de coquillages; appelle de ses vœux des processus de consultation complets, accessibles et inclusifs avec toutes les parties prenantes et l’instauration de mécanismes de gouvernance correcteurs, dont des lignes directrices transparentes visant à garantir une prise de décision équilibrée et transparente, à réduire les risques de conflits et à créer des conditions de concurrence équitables entre la pêche et les autres secteurs;
32.	déplore le manque de données harmonisées et comparables concernant l’état de l’océan et des mers, les ressources halieutiques et les répercussions du changement climatique, ainsi que le manque de données économiques et sociales appropriées, dont des évaluations des effets de la planification de l’espace maritime sur les communautés côtières; signale le manque d’harmonisation des systèmes de collecte des données des États membres;
33.	souligne le fait qu’une mauvaise coordination des données, par exemple des références géospatiales incompatibles, et un décalage temporel, par exemple des cycles différents de révision des plans issus de la planification de l’espace maritime, entravent la mise en œuvre d’une planification cohérente de l’espace maritime et d’une approche fondée sur les écosystèmes; rappelle que les outils de modélisation, de cartographie et d’analyse spatiale constituent des aides à la prise de décision et ne sauraient se substituer au débat démocratique ni au compromis politique;
Recommandations
34.	signale la nécessité d’une approche plus globale et d’une meilleure coordination entre les actes législatifs pertinents de l’Union, en particulier entre la directive sur la planification de l’espace maritime, le règlement relatif à la politique commune de la pêche et la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin», afin de garantir une application cohérente et efficace de la planification de l’espace maritime, dont l’approche fondée sur les écosystèmes, en vue de contribuer à la réalisation d’un bon état écologique; souligne que la planification de l’espace maritime doit respecter pleinement la politique commune de la pêche, qui est le seul cadre législatif de gestion de la pêche dans l’Union, et donc qu’elle ne devrait pas être utilisée pour introduire indirectement des mesures de gestion de la pêche, en particulier si celles-ci sont incompatibles avec l’ambition consistant à renforcer le rôle des activités halieutiques dans la planification de l’espace maritime;
35.	estime que les plans issus de la planification de l’espace maritime devraient mieux refléter les besoins spatiaux, environnementaux et socio-économiques, ainsi que les spécificités de chaque bassin maritime, y compris les zones économiques exclusives qui y sont connectées; signale que les États membres devraient renforcer la coordination entre les autorités d’utilisation des terres et les autorités maritimes lorsqu’ils élaborent les plans issus de la planification de l’espace maritime, les mettent en œuvre et y intègrent des évaluations des effets des activités terrestres sur les eaux littorales; estime que les États membres devraient tenir compte des spécificités régionales, notamment les caractéristiques des régions insulaires et ultrapériphériques, et respecter les usages administratifs de chaque État membre;
36.	pointe la nécessité que les États membres renforcent leur coordination tant entre eux qu’en leur sein, en particulier entre les autorités nationales et régionales, ainsi que la coordination transsectorielle entre les autorités responsables des politiques de l’environnement, de la pêche, de l’énergie et des transports, entre autres, lors de la conception et de la mise en œuvre des plans issus de la planification de l’espace maritime, afin de garantir une approche cohérente, intégrée et fondée sur les écosystèmes;
[bookmark: _Hlk227159518][bookmark: _Hlk226568048]37.	appelle de ses vœux la mise en œuvre d’une approche ascendante, équilibrée et polyvalente de la planification de l’espace maritime, visant à éviter les effets néfastes sur les ressources et la biodiversité marines et, partant, sur la pêche et l’aquaculture, et garantissant que ces activités ne sont pas exclues de l’espace maritime; estime que le développement de certaines activités liées à l’économie bleue ne doit pas se faire au détriment d’une production durable et résiliente de produits de la mer, de la souveraineté alimentaire ni de la préservation de la biodiversité marine; estime, à cet égard, qu’il convient de mieux ancrer l’importance stratégique de la sécurité alimentaire dans la future révision de la directive sur la planification de l’espace maritime; appelle, par conséquent, à reconnaître que la pêche et l’aquaculture sont des secteurs stratégiques, qui présentent un intérêt public majeur et contribuent de façon essentielle à la souveraineté et à la sécurité alimentaires de l’Union, ainsi qu’à l’autonomie stratégique et à l’emploi dans les zones côtières, et qu’il convient de tenir compte de ces secteurs en priorité lors de la planification de l’espace maritime, en particulier concernant les segments qui ne peuvent pas être délocalisés;
38.	appelle à adopter une approche fondée sur des données probantes concernant les zones polyvalentes, laquelle reconnaisse que la coexistence entre la pêche et l’énergie renouvelable en mer reste limitée dans la pratique et ne devrait pas être utilisée pour justifier d’exclure la pêche de l’espace maritime; souligne que l’approche polyvalente devrait être promue sur la base de critères techniques et scientifiques répondant aux réalités opérationnelles de la pêche et de l’aquaculture; souligne que les zones polyvalentes devraient être désignées en s’appuyant sur une analyse d’impact cumulé des différentes activités déployées dans cette zone, ainsi que sur une analyse rigoureuse de la navigabilité et de la sécurité; demande que tous les secteurs concernés participent directement et de façon adéquate à l’ensemble de ce processus;
39.	estime que la planification de l’espace maritime doit adopter une approche dynamique qui facilite l’adaptation, en tenant compte de l’évolution du milieu marin et des ressources marines, en utilisant des données et des indicateurs scientifiques et socio-économiques régulièrement mis à jour, en particulier lors de l’établissement de zones susceptibles d’exclure les activités de pêche telles que les parcs éoliens en mer et la désignation de certaines zones marines protégées; signale que le processus de planification devrait refléter le caractère dynamique de la pêche, les flottes se déplaçant souvent en fonction des disponibilités saisonnières et des mouvements de stocks et certains engins de pêche nécessitant d’importants espaces de manœuvre;
40.	appelle de ses vœux des mécanismes de gouvernance inclusifs qui garantissent la participation directe et structurée des parties concernées, telles que les pêcheurs, y compris les pêcheurs artisanaux, et les organisations régionales de gestion des pêches (ORGP), en tant que de besoin, aux processus de prise de décision ainsi que de suivi et de révision des plans;
41.	signale la nécessité, dans le cadre de la planification de l’espace maritime, de renforcer le soutien à la pêche et de tenir systématiquement compte de cette activité; soutient la création d’un zonage spatial clair et de zones prioritaires pour la pêche, en tenant compte des mouvements des ressources halieutiques et de leur évolution, de la reconnaissance des zones de pêche et d’aquaculture traditionnelles, de la nécessité de préserver et de protéger l’environnement ainsi que de l’amélioration de l’état des stocks halieutiques; signale que le zonage devrait être adapté aux différents segments de flotte et bassins maritimes et être fondé sur de solides évaluations et indicateurs scientifiques et socio-économiques afin d’apporter davantage de visibilité et de prévisibilité au secteur de la pêche; demande une obligation de procéder à une évaluation des incidences socio-économiques cumulées du déplacement de la pêche, y compris les effets sur la compétitivité de la flotte de l’Union, sur la rentabilité de celle-ci, sur la sécurité en mer et sur le renouvellement des générations;
42.	souligne qu’il est nécessaire, en particulier, d’augmenter le nombre de zones réservées à la pêche côtière artisanale à faible incidence dans la zone des 12 milles marins, lesquelles s’appuient sur des régimes de gestion partagée;
43.	souligne la nécessité de renforcer la recherche sur la cartographie et la modélisation des zones de pêche et des ressources halieutiques; estime que la délimitation des zones prioritaires pour la pêche et la planification des activités de pêche doivent adopter une approche dynamique afin de s’adapter aux phénomènes d’évolution et de migration des stocks halieutiques affectant les zones de répartition historiques;
44.	invite la Commission à proposer un mécanisme de mesures compensatoires ou de régimes d’assurance pour le secteur de la pêche lorsque les activités de ce dernier sont déplacées en raison d’autres utilisations de la mer, y compris des mesures de compensation financière, ainsi qu’à donner la priorité aux nouvelles utilisations compatibles et à soutenir la redéfinition des parcours de pêche ou les investissements technologiques;
45.	met en exergue les effets négatifs possibles, pour les communautés côtières, de restrictions étendues des activités maritimes telles que la pêche, en particulier dans les régions insulaires et ultrapériphériques; demande que l’élaboration, la mise en œuvre et la révision des plans issus de la planification de l’espace maritime soient systématiquement accompagnées d’analyses d’impact social et territorial portant notamment sur l’emploi, les conditions de travail, la sécurité des pêcheurs et la viabilité des communautés côtières et évaluent l’efficacité socio-économique des restrictions de pêche et des mesures qui concernent ce secteur;
46.	invite la Commission et les États membres à reconnaître le secteur de la pêche comme un utilisateur stratégique et prioritaire de l’espace maritime, essentiel à la souveraineté et à la sécurité alimentaires de l’Union, à l’emploi côtier et à l’autonomie stratégique, ainsi qu’à refléter explicitement ce statut dans les plans issus de la planification de l’espace maritime et lors de la révision de la directive sur la planification de l’espace maritime;
47.	appelle de ses vœux, à cet égard, une approche différenciée de la gestion de la pêche artisanale qui donne un accès préférentiel à l’intérieur de la zone des 12 milles marins à la pêche artisanale, aux activités à faible incidence et aux projets de conservation;
48.	invite la Commission et les États membres à intégrer davantage l’aquaculture, la conchyliculture et la pêche à pied, y compris la pêche aux coquillages, à la planification de l’espace maritime, ainsi qu’à reconnaître les services écosystémiques fournis par l’aquaculture à faible niveau trophique et à faible intensité de carbone; invite la Commission à envisager d’autres actions, telles que la conception d’une éventuelle politique commune de la pêche visant à faciliter cette intégration; appelle à désigner, dans le cadre la planification de l’espace maritime, des espaces maritimes consacrés aux zones de développement de l’aquaculture durable, telle que l’aquaculture à faible niveau trophique et à faible intensité de carbone; appelle à faciliter les procédures d’octroi de licences et à réduire les obstacles réglementaires au développement des activités susmentionnées; signale que les procédures d’octroi de licences doivent être accélérées et reposer sur des exigences environnementales claires, afin de maximiser les avantages socio-économiques; demande que des mesures d’incitation soient prises pour stimuler le développement durable de l’aquaculture, en particulier l’aquaculture à faible niveau trophique, y compris la diversification vers des espèces non alimentaires, par exemple par la culture d’algues;
49.	pointe la nécessité, dans le cadre de la planification de l’espace maritime, d’une gouvernance transparente associant de multiples acteurs; invite les États membres à garantir une participation précoce, systématique, significative et continue des parties prenantes pertinentes – y compris les conseils consultatifs ainsi que les pêcheurs, les aquaculteurs et les conchyliculteurs – à toutes les étapes de la conception de la planification de l’espace maritime, de ses processus, de sa mise en œuvre, de ses résultats finaux et de sa révision, ainsi qu’à inclure des retours d’informations transparents sur l’utilisation des contributions des parties prenantes lors de la prise de décisions; demande un traitement équitable de toutes les parties prenantes et communautés côtières et insulaires, quels que soient leurs moyens financiers, administratifs ou organisationnels, grâce à des consultations transparentes;
50.	estime que le modèle de gouvernance et de prise de décision dans le cadre de la planification de l’espace maritime devrait être celui de la cogestion; met en avant les avantages de ce modèle, qui permet la participation directe des parties prenantes, une meilleure gestion des ressources halieutiques, le partage de bonnes pratiques et une approche adaptée aux réalités locales, en particulier lorsqu’il s’appuie sur des structures existantes éprouvées et sur les connaissances pratiques des communautés locales de pêcheurs et d’autres structures telles que les ORGP; souligne que la cogestion peut également contribuer à favoriser le renouvellement des générations dans le secteur et à renforcer la résilience économique des flottes artisanales et côtières;
51.	signale les avantages, pour la mise en œuvre locale de la planification de l’espace maritime, des structures ascendantes telles que le développement local participatif et les groupes d’action locale, les collectivités locales et régionales, les organisations de pêcheurs et de ramasseurs de coquillages, les organisations de femmes dans le secteur de la pêche et d’autres organisations aux échelons local et régional:
52.	invite la Commission et les États membres à soutenir le renforcement des capacités des parties prenantes, en particulier les pêcheurs artisanaux, y compris les pêcheurs à pied, tels que les ramasseurs de coquillages, et leurs organisations, ainsi que des communautés côtières et insulaires, y compris dans les régions ultrapériphériques, de sorte que ces parties prenantes soient mieux outillées pour participer activement et efficacement aux consultations publiques et aux processus de prise de décision liés à la planification de l’espace maritime; souligne, à cet égard, qu’il est essentiel de soutenir le renouvellement des générations et invite les États membres à veiller à ce que les décisions d’aménagement du territoire ne créent pas d’obstacles supplémentaires pour les jeunes qui entrent dans le secteur de la pêche;
53.	signale que la désignation de zones consacrées à l’énergie renouvelable en mer ou à la protection des écosystèmes marins doit tenir compte des répercussions sur la pêche et l’aquaculture, y compris sur les zones de pêche historiques et traditionnelles; insiste sur la nécessité de procéder systématiquement à des analyses d’impact cumulé environnemental et socio-économique avant de délimiter les zones, ainsi que de veiller à ce que les travailleurs touchés, en particulier les pêcheurs dans le cas des projets de parcs éoliens en mer, soient préalablement informés et participent obligatoirement à des consultations avant la prise de décisions; demande, à cet égard, que soit évaluée l’incidence sur l’état des ressources halieutiques et que soient quantifiés les principaux effets économiques et sociaux des parcs éoliens en mer sur la pêche;
54.	souligne que les mesures de protection des écosystèmes marins doivent se fonder sur des évaluations scientifiques et socio-économiques solides et être adaptées aux besoins de protection de chaque zone; souligne que la création et la gestion de différentes catégories d’aires marines protégées, lorsque cela est compatible avec les objectifs de conservation et avec les meilleurs avis scientifiques disponibles, devraient permettre la coexistence avec des activités de pêche durable, y compris par des mesures de gestion adaptées et différenciées ainsi qu’en évitant les exclusions automatiques; souligne également le potentiel des «autres mesures de conservation efficaces par zone»; 
[bookmark: _Hlk226557942]55.	invite la Commission et les États membres à évaluer systématiquement et scientifiquement le potentiel d’utilisation partagée des zones marines protégées, y compris les zones maritimes protégées ou les énergies renouvelables en mer, et à éviter de considérer les différentes zones marines comme étant incompatibles; insiste sur le fait que la participation active de toutes les parties prenantes, en particulier des pêcheurs, à la conception, à la gestion et à l’évaluation des aires marines protégées contribue à améliorer l’efficacité environnementale, l’acceptation des mesures de conservation et l’intégration de ces aires à la planification de l’espace maritime; signale que le changement climatique et l’évolution de la répartition des stocks halieutiques doivent être pleinement pris en compte afin de garantir une approche souple du zonage, qui reflète la nature dynamique de la pêche;
56.	invite la Commission à soutenir une approche de la planification de l’espace maritime qui soit davantage transfrontière et fondée sur les bassins maritimes, en promouvant les initiatives existantes telles que celle du bassin de la mer du Nord au sens large; invite la Commission et les États membres à prendre part, avec les pays côtiers voisins, à des plateformes régionales de gestion commune, en prenant exemple sur la Commission pour la protection de l’environnement marin de la mer Baltique (Commission d’Helsinki ou Helcom), notamment en vue de définir des corridors communs pour les activités de pêche;
[bookmark: _Hlk226559390]57.	invite les États membres à compléter les plans nationaux avec des plans davantage centrés sur les bassins maritimes et à élaborer, selon qu’il convient, des stratégies macro-régionales de planification, notamment des plans communs issus de la planification de l’espace maritime; prie instamment les États membres et les pays tiers, en particulier les pays côtiers voisins, à approfondir leur coopération en matière de planification de l’espace maritime, notamment sur les bassins adjacents au Royaume-Uni, ceux de la mer Méditerranée et de la mer Baltique; soutient le renforcement de l’approche de la planification de l’espace maritime fondée sur les bassins maritimes, afin de garantir que la pêche est pleinement intégrée aux cadres de planification transfrontaliers et n’est pas désavantagée par des décisions nationales fragmentées;
58.	appelle de ses vœux une coopération renforcée en matière de planification de l’espace maritime entre l’Union, ses États membres et les pays tiers; insiste sur la nécessité d’une meilleure coordination des États côtiers dans la Manche; souligne en particulier le cas des régions de la Manche, où la coopération avec le Royaume-Uni et les îles Anglo-Normandes doit être améliorée, notamment en ce qui concerne la désignation de zones marines protégées; estime que la coopération à cet égard doit inclure des processus obligatoires et transparents de consultation des parties prenantes; invite l’Union européenne, le Royaume-Uni et les autres parties concernées à établir un plan de gestion régional pour la Manche et la mer du Nord afin de garantir une exploitation durable des ressources et une gestion pluriannuelle de la pêche;
59.	souligne qu’une telle coopération avec les pays tiers doit garantir des conditions de concurrence équitables et éviter un déplacement de l’effort de pêche qui nuise aux flottes et aux communautés de pêcheurs de l’Union; invite dès lors la Commission à élaborer une approche structurée du dialogue et de la coopération avec les pays côtiers voisins afin d’encourager des normes environnementales, sociales et de gestion comparables, ainsi que de se tenir prête à prendre toutes les mesures qui s’imposent pour protéger les intérêts de l’Union;
60.	appelle de ses vœux l’intégration, à la planification de l’espace maritime, de mesures d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à ce dernier ainsi que d’autres mesures environnementales pertinentes, afin de remédier aux problèmes qui ont des répercussions sur la pêche et l’aquaculture, tels que l’érosion côtière, la hausse des températures de l’eau, la présence d’espèces invasives, l’acidification des océans, la pollution provenant à la fois de sources terrestres et marines, ainsi que les effets cumulés; souligne que ces solutions doivent être proportionnées, adaptées aux conditions locales et faire l’objet d’une évaluation préalable du rapport coût-efficacité, en évitant des approches uniformes qui ne tiennent pas compte des réalités de chaque bassin maritime; signale que les pêcheurs peuvent jouer un rôle clé dans les efforts de surveillance, de détection précoce et de conservation, pour autant qu’ils soient dûment associés, formés et soutenus;
61.	souligne les effets de l’érosion côtière et du repli du littoral sur les côtes, en particulier sur les zones où des activités aquacoles sont établies et développées; appelle de ses vœux, à cet égard, un plan de l’Union pour la résilience des côtes, qui prenne en compte la gestion intégrée des zones côtières, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à ce dernier, les interactions terre-mer, la pollution marine et terrestre et qui comprenne des mesures d’adaptation côtières et un soutien ciblé à l’aquaculture; estime que les États membres jouent un rôle primordial à cet égard et qu’ils doivent tenir compte de ces effets dans leurs plans issus de la planification de l’espace maritime;
62.	s’inquiète fortement de la réforme, proposée par la Commission, des divers fonds structurels et du nouveau CFP, qui réduiront considérablement les moyens alloués à la pêche et, partant, compromettront l’amélioration de l’application de la directive sur la planification maritime;
63.	signale qu’il est nécessaire d’allouer des ressources considérables à la collecte de données et à la recherche scientifique, ainsi que d’améliorer le partage de données et la coordination entre les États membres; estime que des données et méthodes davantage normalisées et harmonisées contribueront à assurer la place de la pêche et de l’aquaculture au sein de la planification de l’espace maritime; souligne, à cet égard, qu’il est nécessaire de mettre au point et d’actualiser des données scientifiques concernant les répercussions du changement climatique sur les ressources aquatiques marines, en particulier pour ce qui est des évolutions de la répartition géographique des stocks halieutiques, des frayères ou des déplacements des stocks halieutiques;
64.	appelle de ses vœux l’amélioration et l’harmonisation de la collecte des données ainsi que la cartographie systématique des activités de pêche, qui constituent une condition préalable à une planification de l’espace maritime équitable et fondée sur des données probantes; invite la Commission et les États membres à utiliser les meilleures données et informations disponibles et actualisées;
65.	estime que la future initiative de l’Union pour l’observation de l’Océan devrait renforcer et harmoniser la collecte de données marines, contribuant ainsi à améliorer la planification de l’espace maritime; demande en outre que le potentiel du jumeau numérique européen de l’océan soit utilisé pour mieux comprendre et anticiper les effets du changement climatique sur l’état des mers et des ressources marines, ainsi que pour élaborer des stratégies appropriées de planification de l’espace maritime;
66.	souligne la nécessité d’articuler la planification de l’espace maritime, le Feampa et Horizon Europe, y compris au titre du futur cadre financier pluriannuel, afin de promouvoir la recherche et l’innovation, notamment dans les zones préalablement désignées en vue d’utilisations durables et innovantes; estime que la Commission et les États membres devraient encourager l’utilisation des technologies numériques, telles que les outils européens d’intelligence artificielle, pour appuyer la planification de l’espace maritime;
67.	invite la Commission à suivre de près l’application de la directive sur la planification de l’espace maritime; estime que le prochain rapport d’évaluation de cette directive devrait être centré sur les implications spatiales pour la pêche et l’aquaculture, sur la participation des parties prenantes et sur la coopération transfrontière et qu’il devrait formuler des recommandations quant à la façon dont cette directive pourrait produire de meilleurs résultats en matière de durabilité environnementale, sociale et économique; estime que la planification de l’espace maritime doit être évaluée à l’aune de l’équité spatiale, entendue comme la répartition équitable des bénéfices et des contraintes entre acteurs, territoires et générations, et non uniquement au regard de son efficacité économique ou administrative;
68.	invite la Commission à consolider la plateforme européenne de planification de l’espace maritime en donnant des exemples de projets dans ce domaine, d’outils de cartographie et de bonnes pratiques; invite instamment les États membres à utiliser davantage cette plateforme lors de l’élaboration de leurs plans issus de la planification de l’espace maritime afin d’alimenter des arbitrages politiques transparents, sans exclure une véritable concertation afin de résoudre les conflits d’usage et d’intérêt;
69.	soutient la révision de la directive sur la planification de l’espace maritime dans le cadre de l’acte législatif pour l’Océan, attendu fin 2026; relève que la révision de la directive sur la planification de l’espace maritime intervient en même temps que celle de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin»; estime que cette révision devrait instaurer un cadre cohérent afin d’améliorer la coordination entre la législation et le cadre réglementaire existants, en simplifiant les réglementations qui se recoupent, en harmonisant les différents objectifs, en rationalisant les objectifs existants et en introduisant des objectifs minimaux à réaliser dans les plans issus de la planification de l’espace maritime, en améliorant la cohérence entre planification de l’espace maritime et planification de l’espace terrestre, ainsi qu’en créant des outils partagés de gouvernance; estime que cette révision devrait notamment donner force contraignante aux dispositions relatives à la participation des parties prenantes, en particulier les pêcheurs et les communautés côtières, et prévoir une application mieux harmonisée par tous les États membres; estime que l’acte proposé devrait créer des synergies entre les différents règlements et secteurs, dans le cadre d’une coordination véritablement globale des politiques, sans imposer de nouvelles obligations à ce secteur spécifiquement; estime en outre qu’il convient d’instaurer des normes minimales pour préserver l’espace destiné à la pêche et à l’aquaculture, afin de contribuer à la souveraineté alimentaire, à l’autonomie stratégique, ainsi qu’à la durabilité et à la compétitivité de l’économie bleue;
70.	estime que la révision de la directive sur la planification de l’espace maritime devrait également renforcer l’approche transfrontière et polyvalente afin d’atténuer les effets cumulés et d’améliorer la participation des parties prenantes; estime qu’il est aussi important de tirer parti de la révision afin de réduire la fragmentation et l’incertitude pour la flotte de pêche de l’Union;
71.	estime que l’acte législatif pour l’Océan devrait associer tous les territoires de l’Union et tenir compte de leurs spécificités, en particulier dans le cas des régions insulaires; signale qu’il importe que la commission de la pêche du Parlement participe à l’élaboration de la future proposition, en particulier concernant la souveraineté alimentaire, le rôle stratégique de la pêche et de l’aquaculture ainsi que la bonne mise en œuvre de la politique commune de la pêche;
72.	estime que la future révision de la directive sur la planification de l’espace maritime devrait être étroitement liée à la mise en œuvre du pacte pour l’Océan, à la mise à disposition de ressources financières suffisantes, en particulier dans le prochain cadre financier pluriannuel, ainsi qu’à des actions concrètes, afin de garantir sa mise en œuvre effective et d’éviter des répercussions négatives pour les États membres et pour les parties prenantes; souligne que ces ressources doivent être suffisantes, prévisibles et facilement accessibles et que leur utilisation doit donner la priorité aux mesures ayant des effets tangibles;
73.	invite la Commission à intégrer pleinement la planification de l’espace maritime à l’élaboration de sa vision pour la pêche et l’aquaculture à l’horizon 2040 ainsi qu’à lier ces initiatives aux résultats de l’évaluation de la politique commune de la pêche;
°
°	°
74.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres.
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